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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur 

l’application des resolutions 2139 (2014), 

2165 (2014) et 2191 (2014) du Conseil de 

securite (S/2015/468) 

Le President {parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Kyung- 
wha Kang, Sous-Secretaire generale aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice adjointe des secours 
d’urgence, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/468, qui contient le 
rapport du Secretaire general sur l’application des 
resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) et 2191 (2014) du 
Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M me Kyung-wha 

Kang. 

M me Kyung-wha Kang ( parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prononcer la declaration suivante, qui a ete 
preparee par le Coordonnateur des secours d’urgence, 
M. Stephen O’Brien. II regrette profondement de ne 
pouvoir etre ici en personne aujourd’hui, du fait d’un 
deplacement prevu de longue date qui n’a pas pu etre 
modifie, mais assure le Conseil qu’il sera present a la 
prochaine occasion. 

II y a trois ans, l’ONU avait dit sa profonde 
preoccupation et sa condamnation au sujet 
des 1 200 personnes tuees en Syrie, selon le bilan de 
l’epoque, et des 10 000 Syriens qui avaient trouve 
refuge dans les pays voisins. Certains avertissaient deja 
que les evenements en Syrie etaient marques par des 
atrocites qui pouvaient constituer des crimes de guerre 
et des crimes contre Phumanite. Aujourd’hui, plus 
de 220 000 personnes ont ete tuees, et plus d’un million 
ont ete blessees. Quelque 7,6 millions de personnes sont 
deplacees a l’interieur du pays et plus de 4 millions ont 


fui vers d’autres pays. La violence se poursuit dans la 
plus totale impunite. 

Durant le mois ecoule, la violence, qui est le 
fait de toutes les parties au conflit, a continue de se 
dechainer avec la meme brutalite. L’emploi constant 
d’armes explosives dans les villes et agglomerations 
peuplees des provinces d’Alep, Deraa, Edleb, Damas, 
Deir el-Zor et Hassake, entre autres, a tue des centaines 
de personnes, dont de nombreux enfants, et a deplace 
des dizaines de milliers d’autres. Les attaques aveugles 
menees contre les zones controlees par le Gouvernement 
a Alep ont fait au moins 116 morts en avril et mai, dont 
pres de la moitie etaient des femmes et des enfants. Cette 
derniere semaine, la situation s’est considerablement 
deterioree a Kobane/Ain el-Arab, apres les attaques 
lancees par PEtat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
pour reprendre le controle de la ville, lesquelles auraient 
fait des morts parmi les civils et entraine d’autres 
deplacements forces. 

Le Gouvernement continue d’utiliser des barils 
d’explosifs dans les zones peuplees, provoquant des 
centaines de morts au sein de la population civile et une 
destruction considerable dans tout le pays. Certains de 
ces incidents sont decrits dans le rapport du Secretaire 
general (S/2015/468), notamment les attaques aux barils 
d’explosifs qui ont fait plus de 200 morts parmi les 
civils a Alep, dont au moins 24 etaient des enfants. Une 
attaque au baril d’explosif contre une mosquee d’Alep 
aurait tue 10 personnes le 22 juin. Les attaques dirigees 
contre les installations medicates se poursuivent dans 
le plus total mepris du droit international humanitaire 
et de la resolution 2139 (2014). A cet egard, selon 
l’organisation Medecins pour les droits de Phomme, 
depuis le debut du conflit, jamais un mois n’avait connu 
un si grand nombre d’attaques de ce genre que le mois de 
mai, au cours duquel 15 attaques averees, toutes menees 
au moyen de bombardements aeriens, dont huit aux 
barils d’explosifs, ont pris pour cible des installations 
medicales. Dix membres du personnel medical ont ete 
tues. 

L’intensite des affrontements qui font rage dans 
tout le pays force des dizaines de milliers de personnes 
supplementaires au deplacement. A Tell Abiad, 
quelque 50 000 personnes ont ete obligees de quitter leurs 
foyers depuis mai. A Deraa, des combats entre les forces 
gouvernementales et les groupes armes non etatiques 
ont eclate aux premieres heures du 24 juin, provoquant 
le deplacement force d’au moins 40 000 personnes. 
Dans la ville d’Hassake, une attaque perpetree par 


2/6 


15-20064 



29/06/2015 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.7476 


l’EIIL a deplace au bas mot 60 000 personnes la semaine 
derniere et, a Raqqa, l’EIIL a ordonne a des milliers de 
Kurdes de quitter la province. La Turquie, la Jordanie et 
le Liban continuent de supporter la majeure partie de la 
charge toujours plus lourde qu’implique le fait de porter 
assistance a ceux qui fuient la Syrie. Ainsi, la Turquie 
accueille deja 1,8 million de refugies, et a recueilli au 
moins 23 000 de ceux qui ont fui Tell Abiad a la mi-juin. 
Je tiens a remercier ces pays voisins de la Syrie et a me 
faire l’echo des remarques faites recemment a ce sujet 
par le Haut-Commissaire aux refugies, M. Antonio 
Guterres (voir S/PV.7433). Le reste du monde doit 
etre pret a intensifier sensiblement sa contribution 
aux efforts visant a faire face aux consequences de ce 
conflit. II est crucial que d’autres pays accueillent les 
Syriens qui cherchent un refuge. 

Bien qu’operant dans un environnement 
extremement difficile, les organisations humanitaires 
actives en Syrie et dans les pays voisins continuent de 
repondre aux besoins de millions de personnes. Chaque 
mois, le Programme alimentaire mondial (PAM) nourrit 
quelque 4,1 millions de personnes; l’Organisation 
mondiale de la Sante distribue des medicaments et 
des fournitures medicales a environ 2,7 millions de 
personnes; et l’UNICEF fournit une aide a 2,2 millions 
de personnes notamment pour satisfaire leurs besoins 
en matiere d’eau, d’assainissement et d’education. 
Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies continue de fournir des produits de premiere 
necessity ainsi que des services de protection a 
plus de 240000 personnes, et l’Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient fournit une aide a 
environ 480 000 refugies palestiniens. Tout cela s’inscrit 
en complement des programmes en cours d’application 
par des organisations non gouvernementales qui ont 
apporte leur aide a plus d’un million de personnes en 
mai. 

Cela etant, l’acheminement de l’aide 
aux 4,8 millions de personnes dans le besoin dans 
des zones difficiles d’acces reste particulierement 
problematique, en raison de conflits actifs, de l’insecurite 
et des entraves deliberees dont font preuve les parties au 
conflit. Chaque mois, les organismes des Nations Unies 
et leurs partenaires ne parviennent a apporter de l’aide 
qu’a environ 34% des zones assiegees ou difficiles 
d’acces. Sur les 48 demandes d’autorisation de convois 
interinstitutions deposees aupres du Gouvernement 
jusqu’ici cette annee, 20 ont ete approuvees apres 
des reunions en avril et juin, 12 ont ete suspendues 


en raison de l’insecurite, et 16 sont encore en attente 
de l’approbation du Gouvernement. Les progres 
enregistres recemment concernant les autorisations 
d’acces a certains sites doivent etre maintenus, et nous 
appelons le Gouvernement a approuver les demandes 
en attente et a permettre un acces rapide, sans entrave 
et durable a tous les sites difficiles d’acces. Nous 
prenons egalement bonne note de la promptitude avec 
laquelle le Gouvernement a approuve, en mai et juin, 
plusieurs demandes de visas de courte duree pour 
permettre a des personnels de l’ONU et d’organisations 
non gouvernementales internationales d’assister a des 
reunions humanitaires organisees a Damas et consacrees 
a toute la Syrie; nous esperons sincerement que cette 
tendance se poursuivra. 

Les parties au conflit continuent de 
maintenir 422 000 civils en etat de siege. Une aide 
humanitaire, notamment des fournitures medicales, 
a ete acheminee en avril et mai jusqu’a la Ghouta 
orientale, assiegee par les forces gouvernementales, et 
de l’aide a ete acheminee par avion jusqu’aux quartiers 
ouest de Deir el-Zor, qui subissent le siege des forces de 
l’EIIL. Mais l’assistance que l’ONU et ses partenaires 
ont reussi a faire parvenir jusqu’aux zones assiegees ces 
trois derniers mois est loin de suffire. Les organismes 
d’aide humanitaire ceuvrent d’arrache-pied pour porter 
assistance aux millions de Syriens touches par le 
conflit. Ces efforts doivent toutefois etre etayes par des 
ressources suffisantes. A peine un quart des appels aux 
dons necessaires pour sauver des vies en Syrie et dans 
la region ont ete finances a ce jour, et l’aide alimentaire 
de toute la region est desormais menacee. Depuis le 
mois de janvier, le PAM a du reduire ses livraisons de 
produits alimentaires de 30%, et il faut s’attendre a 
d’autres reductions dans les trois prochains mois faute 
de financement. 

La resolution 2165 (2014) demeure un outil 
puissant pour les organisations humanitaires qui 
s’efforcent d’atteindre les Syriens dans le besoin, et les 
resolutions 2165 (2014) et 2191 (2014) ont permis aux 
Nations Unies et aux partenaires de porter secours a 
des personnes dans le besoin qui etaient pour l’essentiel 
inaccessibles auparavant. Les livraisons transfrontieres 
de denrees alimentaires et de produits medicaux 
realisees par l’ONU ont sensiblement augmente ces 
six derniers mois. Les 92 cargaisons acheminees 
depuis le l er decembre comprenaient notamment une 
aide alimentaire pour 2,6 millions de personnes, des 
articles menagers de base pour plus d’un million de 
personnes, des articles et traitements medicaux pour 
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plus d’un million de personnes et de l’eau et du materiel 
d’assainissement pour plus de 600000 personnes. Les 
combats en cours et le deplacement des lignes de front 
ont eu un impact sur l’utilisation de certains points de 
passage. Etant donne la nature fluide et dynamique du 
conflit en Syrie, il est crucial que les organismes des 
Nations Unies puissent utiliser tous les itineraries - a 
travers les frontieres et les lignes de front - pour 
atteindre ceux qui ont besoin d’aide. 

Les parties au conflit continuent de violer les droits 
de l’homme et le droit international humanitaire en toute 
impunite, tuant et torturant des civils, bloquant faeces 
humanitaire, detruisant et assiegeant des communautes. 
Le siege impose aplus de 422 000 personnes doit etre leve. 
Les personnes qui ont besoin d’une protection et d’une 
assistance ou qu’elles se trouvent en Syrie doivent avoir 
acces rapidement et sans entrave aux services medicaux 
et au materiel chirurgical notamment. L’utilisation 
obstinee de barils d’explosifs par le Gouvernement ainsi 
les autres formes d’attaques aveugles contre les civils, 
qui sont strictement interdites par le droit international 
humanitaire, doivent cesser immediatement. Nous 
attendons du Conseil qu’il exerce des pressions sur les 
parties au conflit pour les amener a proteger les civils, 
a respecter les obligations que leur impose le droit 
international humanitaire, et qu’il promeuve et applique 
systematiquement le principe de responsabilite pour les 
violations. 

La population syrienne et le personnel 
humanitaire qui lui vient en aide peinent a voir la fin 
de ce cauchemar de violence et de destruction. Nous 
comptons sur le Conseil pour faire preuve de leadership 
et agir en faveur d’une solution politique. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Kang de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Malgre les 16 rapports du Secretaire general 
sur la mise en oeuvre des trois resolutions du Conseil de 
securite, a savoir les resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) 
et 2191 (2014), sur la situation humanitaire en Syrie, il 
se trouve encore des personnes dans cette organisation 
internationale qui veulent aborder cette dramatique 
situation en dehors du contexte d’ingerence politique, 
militaire et economique exterieure dont est victime la 
Syrie. Le comble dans tout cela e’est que ces personnes 
se presentent comme juges et parties a la fois. En effet, 


il apparait clairement a tous que nombre de ceux qui se 
lamentent des souffrances et du sort du peuple syrien en 
sont en fait les principaux responsables. Jouons cartes 
sur table maintenant, comme on dit: chaque massacre de 
Syriens qui se produit dans le nord et le sud du pays est 
une attaque coordonnee au niveau de salles d’operations 
militaires et d’officines de renseignement en Jordanie et 
en Turquie. 

Cette realite confirme que l’approche adoptee par 
certains depuis le debut de la crise face a la situation 
en Syrie en general, et a la situation humanitaire en 
particulier, manque de justesse et de credibility Chercher 
a regler des comptes politiques avec le Gouvernement 
syrien est une chose, prendre des mesures coercitives 
reprouvees sur le plan international contre le peuple 
syrien en est une autre. Avoir des differends avec 
le Gouvernement syrien est une chose, nier son role 
dans la protection de la population et dans la defense 
de la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale du pays et refuser de se coordonner avec 
lui pour lutter contre le terrorisme et fournir une aide 
humanitaire en est une autre. Voir la realite telle qu’elle 
se presente et y reagir en consequence conformement 
aux dispositions de la Charte et aux regies du droit 
international est une chose, s’obstiner a porter des 
accusations infondees contre le Gouvernement syrien et 
a s’ingerer dans les affaires interieures syriennes en est 
une autre. Remedier aux consequences catastrophiques 
de la crise humanitaire en Syrie est une chose, ignorer 
les causes profondes de cette crise et se preoccuper de 
questions marginales en est une autre. 

Pour ameliorer concretement et veritablement 
la situation humanitaire en Syrie, il faut abandonner 
l’approche dont je viens de parler. On ne peut pretendre 
mettre fin a la souffrance et a la detresse des Syriens 
ainsi qu’a la crise humanitaire dans mon pays, en 
gardant le silence sur le fait que la Turquie et la 
Jordanie continuent de permettre que leurs territoires 
soient utilises comme base et lieu de transit pour les 
mercenaires terroristes etrangers, ou sur le fait que les 
regimes politiques d’Arabie saoudite, du Qatar et d’autres 
preferent financer genereusement le terrorisme en le 
qualifiant de revolution, plutot que de financer le plan 
d’aide humanitaire pour la Syrie, dont le financement ne 
depasse pas 25 % jusqu’a present. 

Comment peut-on ameliorer la situation 
humanitaire dans le pays alors que la Central 
Intelligence Agency consacre annuellement, selon le 
Washington Post, 1 milliard de dollars a l’entrainement 
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des terroristes dans des camps crees specialement 
a cet effet en Jordanie, au Qatar, en Turquie et en 
Arabie saoudite et dans certains pays europeens, en 
vue de constituer une armee de terroristes « moderes » 
forte de 10000 hommes? Bien entendu, le rapport du 
Secretaire general ne fait aucunement mention de cela, 
et il ne le fera pas. 

Les parrains du terrorisme imputent au 
Gouvernement syrien tous les pires actes commis sur 
le terrain. A cet effet, ils produisent de faux temoins et 
organisent des conferences et des reunions officielles 
et informelles a l’ONU et en dehors, la derniere en 
date etant la reunion informelle qui s’est tenue selon 
la formule Arria il y a deux ou trois jours a l’initiative 
des delegations fran?aise et espagnole. Toutes ces 
conferences et reunions visent essentiellement a ternir 
l’image du Gouvernement syrien. Ce faisant, ils oublient 
bien evidemment, avant toute seance du Conseil de 
securite sur la Syrie, de parler du role des groupes armes 
qu’ils ont eux-memes dissemines sur le territoire syrien 
pour commettre crimes, massacres, pillages, nettoyage 
ethnique et religieux, et taisent les massacres commis 
par ces groupes contre les civils. Ils organisent des 
rencontres avec la presse pour les seigneurs de la guerre 
takfiri et terroristes, des hommes en armes qui exhibent 
machettes et epees et mangent le foie et le cceur de leurs 
ennemis, les presentant comme des revolutionnaires 
afin de leur conferer une certaine legitimite et de couvrir 
les massacres, les bains de sang, les enlevements, les 
viols, les attentats a la bombe et les decapitations qu’ils 
commettent. Ils passent sous silence les tirs aveugles de 
roquettes qui tombent quotidiennement sur les civils a 
Damas, a Alep et dans d’autres villes syriennes, tuant 
des milliers d’innocents. 

Les documents saoudiens publies dernierement 
par Wikileaks revelent que la Turquie, le Qatar et l’Arabie 
saoudite se sont attaches des les premiers mois de la 
crise en Syrie a militariser la situation en fournissant 
armes, fonds et appui aux groupes terroristes, tout en 
qualifiant ce qui se passait tantot de « Printemps arabe », 
tantot de mouvement pacifique et modere. Toujours 
selon Wikileaks, les regimes de ces trois pays precis ont 
constitue un comite militaire conjoint pour servir cet 
objectif. Certains collegues du Conseil devraient relire 
ce qu’ecrivait l’Ambassadeur saoudien au Liban dans la 
note qu’il a transmise a sa capitale le l er mars 2012, soit 
au cours de la premiere annee de la crise en Syrie, au 
moment meme ou certaines delegations ici au Conseil 
maintenaient que ce qui se passait en Syrie n’etait qu’un 
printemps arabe pacifique et rien d’autre. 


Je vais maintenant citer un extrait du telegramme 
envoye par l’Ambassadeur saoudien : 

« Nous devons continuer de soutenir la resistance 
armee syrienne en assurant un salaire eleve a 
chaque recrue qui deserterait l’armee reguliere; 
en fournissant des armes equivalentes a celles 
possedees par le regime; en soutenant les pays 
voisins de la Syrie, en particulier la Jordanie; 
et en accordant un soutien financier aux 
populations habitant pres des frontieres syriennes 
avec le Liban et l’lraq, afin qu’elles contribuent 
a la creation d’un environnement favorable a la 
revolution syrienne. » 

Avant la fuite des documents saoudiens, la presse 
turque avait revele certaines videos prouvant que le 
regime d’Erdogan etait implique dans l’introduction 
illegale d’armes en Syrie par le biais de convois 
censes transporter de l’aide medicale. Au fait, ces 
convois ont traverse les points de controle frontaliers 
demandes par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires(OCHA) au moment de l’adoption de 
la resolution 2165 (2014) sur faeces humanitaire. A 
l’epoque, nous avions demande que l’on nous fournisse 
des garanties concernant les nationality et les modalites 
d’entente avec les gardes-frontieres, mais le Secretariat 
ne les a jamais fournies. Au lieu d’une assistance 
humanitaire, ils ont fourni des armes via les points de 
controle que l’OCHA avait reclames avec insistance en 
application de la resolution 2165 (2014). 

Le juge Aziz Tak<;i, fun des quatre juges turcs 
arretes par le regime d’Erdogan apres le scandale, a 
confirme que plus de 2 000 camions charges de missiles, 
de roquettes et de bombes avaient ete envoyes en Syrie 
via la Turquie. De meme, le chef du Parti democratique 
populaire a confirme que le massacre qui s’est produit 
dans la ville d’Ain el-Arab/Kobane la semaine derniere, 
faisant des dizaines de victimes syriennes, etait le fruit 
de l’appui que le Gouvernement turc fournit depuis 
des annees aux extremistes de Daech. Les terroristes 
de Daech se sont rendus a Ain el-Arab en traversant le 
territoire de la Turquie. 

Avant les scandales susmentionnes, des rapports 
de l’ONU avaient revele que des armes avaient ete 
acheminees illegalement de la Libye vers la Syrie 
via la Turquie et le Liban. Avant la publication du 
rapport (S/2015/468) dont le Conseil est saisi, nous 
avons transmis au Secretaire general et au Conseil 
l’ensemble des documents et des informations prouvant 
l’implication de la Turquie, du Qatar et de l’Arabie 
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saoudite dans la contrebande d’armes et la facilitation 
de l’entree de terroristes dans mon pays, la Syrie. 

Cependant, nous nous sommes heurtes et 
continuons de nous heurter au deni flagrant de ces faits 
par certains membres du Conseil. Pourtant, l’exactitude 
et la credibility des declarations que nous avons faites 
depuis le debut de la crise, que ce soit au Conseil ou dans 
d’autres enceintes, sont chaque jour plus evidentes, et le 
terrorisme touche aujourd’hui des pays qui en niaient la 
presence en Syrie. 

Je tiens a souligner que le Gouvernement syrien 
est pret a cooperer avec tous les membres sinceres 
du Conseil de securite pour ameliorer la situation 
humanitaire en Syrie, et ce bien qu’il soit conscient que 
certains membres du Conseil sont alles trop loin dans 
leur soutien au terrorisme, et sont de ce fait devenus des 
elements du probleme plutot que de la solution. Certains 
de ces pays ont utilise la defense des droits de l’homme 
ainsi que la protection et l’assistance fournies aux civils 
comme motifs pour faire pression afin de regler des 
comptes politiques avec le Gouvernement syrien. 

Pour prouver l’hypocrisie de ces pays et la 
politique du deux poids, deux mesures qu’ils appliquent 
a l’egard de ces nobles principes, il n’est que de 
souligner que non seulement ils ont dissimule l’appui 
du regime saoudien au terrorisme en Syrie, mais ils sont 
alles encore plus loin en couvrant les crimes de guerre 
commis par l’Arabie saoudite au Yemen. De fait, ces 
actes ont empeche la fourniture de l’aide humanitaire, 
provoquant ainsi une vaste famine au Yemen, en 
particulier pendant le mois saint du ramadan. Le regime 
saoudien va jusqu’a empecher les avions de la Croix- 
Rouge de livrer une assistance medicale au Yemen. 

En depit de tout cela, aucun des Etats Membres 
qui s’etaient proclames defenseurs des droits de 
l’homme et protecteurs des civils en Syrie n’a dit un mot 
pour condamner les pratiques saoudiennes. Pourtant, 
ces Etats Membres n’ont pas manque une occasion de 
tenir des reunions d’urgence et des reunions paralleles 
fabriquees pour proferer de fausses allegations a 
l’encontre du Gouvernement syrien, qui a deja signe 
six plans d’intervention humanitaire avec l’ONU, lui 
permettant ainsi de fournir une assistance humanitaire 
a pres de 10,5 millions de Syriens en avril, mai et juin. 

Bien entendu, le rapport ne mentionne pas la 
cooperation du Gouvernement syrien. L’assistance 
dont il est fait mention dans le rapport serait fournie 


exclusivement par des organismes des Nations Unies, et 
l’on passe totalement sous silence les efforts deployes 
par le Gouvernement syrien pour assurer une protection 
aux organismes qui fournissent cette assistance. 

La Syrie lutte contre le terrorisme au nom de 
l’humanite tout entiere. En eliminant les terroristes 
etrangers en Syrie, l’armee syrienne protege des 
dizaines d’innocents qui pourraient devenir victimes de 
ces terroristes lorsqu’ils retournent dans leurs pays pour 
poursuivre leurs activites. Les evenements tragiques 
qui se sont recemment produits en Tunisie, en France 
et au Koweit nous donnent raison. Ceux qui cherchent a 
nier cette verite lumineuse contribuent a la propagation 
du fleau du terrorisme. Cependant, la determination 
du Gouvernement, de l’armee et du peuple syriens ont 
pousse le Conseil de securite a adopter trois resolutions 
importantes au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, concernant la lutte contre Daech, le 
Front el-Nosra et d’autres organisations terroristes, 
ainsi que la lutte contre le phenomene des combattants 
terroristes etrangers. 

Bien que ces resolutions ne soient pas mises en 
oeuvre et qu’un grand nombre de groupes conspirent 
contre nous en Syrie et continuent de promouvoir 
la disinformation et de fausses allegations, nous 
continuerons de faire la guerre au terrorisme afin de 
proteger notre peuple et de debarrasser le monde de 
ce fleau. Les terroristes ont declenche une guerre et 
s’en prennent maintenant a Damas et Bagdad, et leur 
influence s’etend a Abuja et a la Tunisie. Le terrorisme 
a atteint le Koweit, Paris, Sydney et Boston. J’appelle 
done le Conseil a se reveiller avant qu’il ne soit trop 
tard, car il ne servira alors a rien d’avoir des regrets. 

Enfin, le Gouvernement syrien ne menage aucun 
effort pour mettre un terme a la crise en Syrie par les 
moyens pacifiques adoptes par le Conseil de securite, 
que le Gouvernement a naturellement approuves, 
au meme titre que tous les acteurs ayant de bonnes 
intentions. Nous continuerons de deployer des efforts 
pacifiques aux fins d’un reglement pacifique de la crise 
syrienne, sans intervention etrangere dans les affaires 
interieures de la Syrie. 

Le President (parle en anglais ) : J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 5. 
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